
                                                              

       SECTIONS  DE LA HAUTE- LOIRE

A LA RENTREE
GREVE GENERALE INTERPROFESSIONNELLE 

POUR LE RETRAIT DU PROJET GOUVERNEMENTAL !
Les personnels de la DGFIP, comme tous les salariés de la fonction publique et 
du  secteur  privé,  refusent  le  projet  gouvernemental  de  destruction  du  droit à 
retraites. 

Les sections syndicales de la DGFIP 43 considèrent que le projet annoncé par le 
gouvernement le 16 juin n’est ni négociable, ni amendable : il constitue la version 
française  d’une  politique  engagée  au  niveau  de  l’ensemble  de  l’Union 
Européenne  pour  priver  l’écrasante  majorité  des  salariés  de  l’une  de  leurs 
conquêtes les plus importantes et les plus protectrices, déjà largement  entamée 
par les lois Balladur (1993) et Fillon (2003).

Il s’attaque tout particulièrement aux fonctionnaires en se fixant comme objectif de 
réduire leur  traitement  indiciaire  et  de liquider  le  Code des pensions,  pilier  du 
Statut  Général des Fonctionnaires.

Elles  constatent  que  les  différentes  journées  d’action  et  de  grèves  n’ont  pas 
entamé la volonté du gouvernement de poursuivre dans sa rage destructrice. 

Depuis plusieurs mois, les sections syndicales de la DGFIP Haute- Loire se sont 
prononcées  pour  des  revendications  simples,  claires  mais  essentielles dans 
lesquelles l’ensemble des personnels se retrouvent :

- pour le maintien du droit au départ à la retraite à taux plein à 60 ans, 
- contre tout allongement de la durée de cotisation nécessaire à l'obtention 

d'une pension à taux plein,
- pour  le  maintien  du  code  des  pensions  civiles  et  militaires  pour  les 

fonctionnaires d'État et le maintien des 6 derniers mois. 

Elles  estiment  que  la  seule  manière  de  faire  reculer  le  gouvernement  est  de 
bloquer le pays par le déclenchement de la grève générale interprofessionnelle 
pour le RETRAIT de son projet. 

Elles décident de s’adresser à leurs Fédérations, Unions et Confédérations pour 
leur demander d’appeler à la grève générale à la rentrée, dès l’ouverture de la 
discussion du projet gouvernemental au Parlement,  pour son RETRAIT pur et 
simple.
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